L’architecture rurale de la reconstruction dans le canton de Vic-sur-Seille by GLOC, Marie
46
l’architecture rurale 
de la reconstruction 
dans le canton
 de vic-sur-seille
47
marie gloc
La mise en évidence d’une singularité architecturale liée à la Reconstruction après la seconde Guerre Mon-
diale dans le canton de Vic-sur-Seille s’est faite à partir de l’inventaire topographique conduit de concert 
par le Service de l’Inventaire général du Patrimoine culturel de Lorraine et le service de l’Inventaire et du 
Patrimoine de la Moselle. Si le point de départ de cette recherche est extrêmement pointu, le sujet s’inscrit 
dans un contexte beaucoup plus large : celui des Reconstructions après les deux conflits mondiaux en 
France, bien étudiées maintenant depuis une vingtaine d’années (1). Citons ainsi les expositions et les collo-
ques qui se sont tenus au début des années 2000 dans le nord de la France et qui ont fait le point sur la si-
tuation après la Première Guerre Mondiale (2). Pour le second conflit, les études sont plus ponctuelles et 
davantage liées aux enjeux urbains. Ainsi, Amiens, Le Havre, Brest (3), Caen, par l’ampleur des destructions 
et l’envergure des entreprises de reconstruction, sont des exemples frappants des moyens mis en œuvre et 
des résultats obtenus à l’issue de ces gigantesques chantiers. L’architecture religieuse, profitant des dégâts 
pour répondre à la réflexion moderniste entamée par l’Église dès avant le conflit, a de même fait l’objet 
d’études poussées (4), y compris dans le canton de Vic-sur-Seille.
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(1) – Anatole Kopp, Danièle Pauly, Frédéric Boucher, France 1945-1953. L’architecture de la 
reconstruction. Solutions obligées ou occasions perdues, Paris, Le Moniteur, 1982, 188 p. ; 
Bruno Vayssière, Reconstruction, déconstruction - Le hard french ou l’architecture française 
des Trente glorieuses, Paris, Picard, 1988, 327 p. ; Patrick Dieudonné (dir.) Villes reconstruites, 
du dessin au destin, Lorient-Paris, L’Harmattan, 1994, 2 vol. ; Danièle Voldman, La Reconstruction 
des villes françaises de 1940 à 1954 - Histoire d’une politique, Paris, L’Harmattan, 1997, 485 p. ; 
Reconstructions et modernisations - La France après les ruines, 1918…1945, Paris, Archives 
Nationales, 1991, 309 p., Danièle Voldman (dir.), Les Reconstructions en Europe 1945-1949, Actes 
du colloque de Caen, Paris, éd. Complexe, 1997, 341 p. Paradoxalement, le Dictionnaire de 
l’architecture du XXe siècle paru chez Hazan en 1996 sous la direction de Jean-Paul Midant, ne 
mentionne la reconstruction qu’à travers, et encore, ses architectes les plus connus. Idem pour le 
Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement, paru aux PUF sous la direction de Françoise 
Choay et Pierre Merlin en 1988 (3e édition revue et augmentée en 2000).
(2) – Reconstructions en Picardie après 1918, Cat. expo. Archives départementales de l’Aisne, 
Musée national de la coopération franco-américaine de Blérancourt, Musées de Noyon, Soisson, 
Office culturel d’Albert, Paris, RMN, 2000, 311 p. ; La Grande reconstruction - Reconstruire 
le Pas-de-Calais après la Grande Guerre, Cat. expo. et Actes du colloque d’Arras, 8-10 novembre 
2000, Archives départementales du Pas-de-Calais, 2002
(3) – Intervention de Daniel Le Couédic, « Brest, la mémoire en filigrane », colloque de l’ICOMOS, 
Les Reconstructions en Europe, Paris, mars 2005.
(4) – L‘architecture religieuse au XXe siècle, colloque organisé par l’INHA, Lille, 2003.
Gilles-Louis Bureau, projet de 
reconstruction de la ferme
 de M. Regnier à Marsal, 1952. 
Arch. dép. 54, 179 J,
 cl. Marie Gloc.
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Ce regard neuf porté sur l’architecture de la 
Reconstruction se manifeste également à tra-
vers l’aspect réglementaire : ainsi à Brest, la 
ZPPAUP (5) englobe le secteur reconstruit ; 
l’église de Royan est protégée au titre des mo-
numents historiques. L’inscription de la ville 
reconstruite du Havre sur la liste du patri-
moine mondial de l’humanité de l’UNESCO 
porte à son pinacle la reconnaissance symbo-
lique accordée à cette architecture et à cet ur-
banisme.
L’une des problématiques essentielles des études menées sur les Reconstructions, dans la tradition de l’his-
toriographie de l’histoire de l’art au XXe siècle, s’est concentrée sur la question de la modernité ; identifier 
ce qui relevait d’une reconstruction « à l’identique » de ce qui était résolument « moderne » tant d’un point 
de vue formel que de celui des techniques de réalisation. 
On a, en cela, longtemps opposé les réalisations de la première reconstruction (fig. 1) à celles de la seconde 
(fig. 2), conçues comme la manifestation tangible de la modernisation du pays tout entier après cinq années 
de souffrance et de honte (6). Sans parler des projets de reconstruction de la France de Vichy tournés vers 
l’image d’une architecture française forcément traditionnelle que l’on pourrait d’ailleurs, sans les compa-
rer, mettre sur un même plan que les constructions des fermes héréditaires installées en Moselle par l’occu-
pant nazi (7).
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Ministère de l’Agriculture, service des améliora-
tions agricoles, modèle-type de construction 
agricole pour une ferme lorraine de 40 ha. Après 
1918. © Bibliothèque nationale de France.
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L’étude de l’architecture civile du canton de Vic-sur-Seille issue de la seconde Reconstruction apporte, 
quant à elle, un éclairage plus nuancé. D’abord, il s’agit pour l’essentiel d’architecture rurale, jusqu’alors 
très peu étudiée (8). Anatole Kopp, dans l’ouvrage qu’il consacre à la Reconstruction (9), balaie d’un revers 
de manche ce qui touche le rural, considérant qu’il n’y avait pas là matière à faire œuvre. Encore ne se fon-
dait-il que sur des exemples normands. Ensuite, cette étude conduit à une interrogation sur la validité des 
concepts de « pastiche » et de « moderne ». S’il est certain, à travers l’analyse des archives, qu’il y eut, là 
comme ailleurs et sans doute du fait des procédures administratives mises en place, un réel souci d’aména-
gement de la voirie et de l’espace public, pour ce qui est de l’architecture proprement dite, la quête de mo-
dernité est avant tout technique et passe davantage par un souci de fonctionnalisme et d’hygiène que par 
une recherche purement formelle.
Afin de préciser ces questions, il faut faire le tour des sources à notre 
disposition pour ce sujet. Et avant de s’intéresser à l’architecture pro-
prement dite dans une dernière partie, il importe de bien comprendre 
les procédures qui régissent l’administration de la Reconstruction. Car 
les maisons et fermes qui sont sorties de terre, si elles sont bien le fait 
d’un projet d’architecte, sont également la résultante d’un processus 
administratif.
i – les sources
Les sources disponibles, complément indispensable à l’étude de terrain, 
ont deux origines : d’une part des archives publiques issues de l’admi-
nistration, d’autre part des archives privées, essentiellement archives 
d’agences d’architectes.
Les archives publiques de l’administration centrale sont conservées à 
Fontainebleau, au Centre des archives contemporaines. Pour la Recons-
truction, c’est le fonds qui provient des versements du ministère de la 
Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU) et de son successeur le mi-
nistère de la Reconstruction et du Logement (MRL). On y trouve des 
éléments théoriques et organisationnels pour la mise en œuvre de la 
reconstruction sur l’ensemble du territoire français. Sont notamment 
conservés les serments passés entre les architectes, les urbanistes et 
l’Etat français :
« Je jure et promets de bien et fidèlement remplir en mon honneur et 
conscience les missions qui me seront confiées pour l’application de la 
législation sur la Reconstruction et les dommages de guerre.» (10) 
Dans les dossiers d’agrément de chaque architecte, on trouve le résumé 
de la formation et les principales réalisations de chaque candidat. On y 
remarque par ailleurs des dossiers concernant l’habitat provisoire (ba-
raques et logements de réfugiés, importations de chalets), des statisti-
ques sur le coût des matériaux, des plans-types homologués, les dossiers 
de constitution d’associations syndicales de reconstruction et des so-
ciétés coopératives de reconstruction.
Deuxième type d’archives publiques : celles conservées aux archives dé-
partementales, émanant de l’administration préfectorale. Elles concer-
nent la mise en œuvre de la Reconstruction sur le territoire mosellan à 
partir du processus mis en place au niveau national. 
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(5) – Zone de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager.
(6) – Encore qu’à l’intérieur de la seconde 
Reconstruction, les avis divergent : Kopp a 
tendance à la considérer comme peu audacieu-
se dans la mise en œuvre de solutions 
architecturales et urbaines, alors que l’équipe 
réunie autour de Danièle Voldman est large-
ment plus enthousiaste.
(7) – Voir à ce sujet l’étude menée par Jean Kail.
(8) – Les quelques travaux dont nous avons eu 
connaissance pour la Première Guerre Mondiale 
sont : Gilbert Amat, « La restauration des 
structures agricoles - Priorité à l’exploitation du 
terroir et à l’équipement », La Grande recons-
truction - Reconstruire le Pas-de-Calais après 
la Grande Guerre, Actes du colloque d’Arras, 
8-10 novembre 2000, Archives départementales 
du Pas-de-Calais, 2002, p. 159-177. Pour le 
second conflit, on peut renvoyer, pour la 
Lorraine, à Monique Minella-Bouchy, « Remem-
brement, reconstruction et transformation du 
paysage rural dans le canton de Nomeny », 
Annales de l’Est, 1956, n° 1, p. 39-54. Cet 
article s’intéresse peu à l’architecture. Voir aussi 
Fabienne Labbé, « La reconstruction du Bosquel 
et de Tergnier au lendemain de la Deuxième 
Guerre Mondiale », Patrick Dieudonné (dir.) 
Villes reconstruites, du dessin au destin, 
Lorient-Paris, L’Harmattan, 1994, 
vol. 1, p. 218-225.
(9) – Anatole Kopp et alii, 
France, 1945-1953…, op. cit.
(10) – Serment prêté par les architectes agréés 
pour la reconstruction, art. 6.
Château-Salins, cinéma « Saint Jean », 
Gilles-Louis Bureau, architecte.
 Les adjonctions latérales
 construites à la fin du XXe siècle 
perturbent la lecture 
de la façade originale,
 cl. Marie Gloc.
 © Département de la Moselle.
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Elles renseignent sur les dommages de guerre, la politique de remembrement, les associations syndicales et 
les coopératives de reconstruction, les contrats passés avec les architectes agréés, les chalets pré-financés. 
Des dossiers par commune font apparaître des éléments variés comme les plans de reconstruction et 
d’aménagement, la reconstruction des lieux publics et des lieux de culte, mais également la réalisation de 
cinéma (fig. 3) et de salles polyvalentes (11), mettant ainsi l’accent sur une volonté d’aménagement socio-
culturel du territoire.
Les archives privées émanent essentiellement des agences d’architectes et sont parfois conservées dans des 
institutions publiques ou para-publiques (12). Elles constituent le troisième « fonds » où trouver de l’infor-
mation de première main. Leur contenu est davantage opérationnel que celui des archives administratives. 
On y trouve aussi bien de la correspondance entre l’architecte et les sinistrés que celle adressée aux maires 
ou à l’administration, mais également des projets précis (plans, élévations…) ou encore, même si c’est plus 
rare, des textes révélant la pensée théorique sous-jacente du maître-d’œuvre.
C’est ainsi que pour le canton de Vic-sur-Seille, on conserve une partie des archives de Gil Bureau (1914-
1991) (13), notamment une grande partie des plans qu’il a réalisés pour Moyenvic, Marsal, Château-Salins, 
Ley et Vic-sur-Seille (où il a succédé à Bataillon). On y trouve également la gestion de sa correspondance 
(arrivée et départ de courriers) qui, bien que lacunaire, fournit des informations sur les liens entretenus 
avec les entreprises (Valentin Jaeg, par exemple, pour le mobilier de l’église de Moyenvic). Les archives 
d’Albert Michaud (1894-1982) sont également conservées en partie (14). Outre les quelques plans qui figu-
rent dans ce fonds, il faut signaler à son sujet la mise par écrit d’une conférence sur « La construction rurale 
en Lorraine », prononcée en 1954, qui éclaire sa pensée sur la question. Les archives de Joseph Denny sont, 
quant à elles, conservées aux Archives départementales de la Moselle. On profitera de cet article pour appe-
ler la bienveillance des descendants d’architectes et souhaiter qu’ils lèguent les fonds d’agences dans des 
dépôts publics où ils seront conservés et mis en valeur. On connaît ainsi l’existence du fonds de l’agence de 
Fernand Pierron, architecte de la Reconstruction à Xanrey et Bezange-la-Petite. Malheureusement, ce fonds 
est difficilement consultable à ce jour.
Autre type de sources : les imprimés. Les revues, depuis leur multiplication au cours du XIXe siècle, ont 
joué un grand rôle dans la diffusion des savoirs, des idées et des modèles. Pour l’architecture de la Recons-
truction, il faut bien sûr consulter les plus fameuses (Techniques et architecture, L’architecture d’aujourd’hui, 
L’architecture française) qui, selon leur appartenance idéologique, ont un point de vue particulier sur la 
question – encore que l’architecture rurale ne semble pas être le principal souci des architectes. Il est finale-
ment plus profitable de se tourner vers des revues davantage liées à l’environnement ou à l’agriculture pour 
tenter de mieux cerner le contexte dans lequel se situe la reconstruction en milieu rural.
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Ainsi, la série des Congrès nationaux de l’habitat rural, organisés par le 
Comité national de l’habitat rural de 1951 à 1957 au moins, traite, cha-
que année, d’un thème différent. Il peut s’agir des coopératives d’habi-
tat rural, de la mise en valeur des campagnes, de la question du 
logement des agriculteurs ou des progrès des techniques agricoles (sta-
bulation libre, séchage du fourrage…). Lors de ces différents congrès, il 
n’est pas rare que la reconstruction des fermes et leur nécessaire mo-
dernisation soient abordées. Plusieurs articles de Guy Pison, architecte 
en chef du MRU et architecte-conseil pour la Reconstruction, évoquent 
la nécessaire normalisation des exploitations ou les liens entre cons-
truction et rentabilité économique, entraînant une réflexion sur le ca-
ractère « flexible » de l’architecture rurale qui doit pouvoir s’adapter 
facilement aux changement de production, selon les spéculations de 
l’agriculture. Il inclut dans sa réflexion la question de l’hygiène des lo-
gis, mais ne perd jamais de vue, en bon architecte, la question de l’es-
thétique des constructions. Ainsi, à propos du caractère fonctionnel de 
l’architecture rurale, il écrit : 
« (…) tous ces bâtiments, par ce fonctionnalisme, perdent leur caractère 
propre et s’inscrivent difficilement dans nos paysages ruraux. (…) Le 
fonctionnalisme est une méthode et non une panacée et l’on peut avoir 
des parties différentes d’un même programme étudiées sur un même 
quadrillage par des architectes différents ; une marge subsiste toujours, 
combien précieuse, dévolue à l’art créateur. » (15)
Cependant, cette prise de position en faveur de l’architecte, artiste, ne le 
conduit pas à adopter une attitude conservatrice :
« Dans cette architecture, l’architecte ne doit pas se tourner vers les fer-
mes d’un passé qui meurt qui, lorsqu’elles étaient vivantes, évoluaient, 
mais il doit se tourner vers une architecture fonctionnelle, s’adaptant au 
climat, au soleil, au cycle de vingt-quatre heures et saisonnier, vers une 
architecture humaniste, non pas brimant mais exaltant l’homme indi-
viduel et social. » (16)
Face à ces incantations modernistes, d’autres s’inquiètent pour les pay-
sages. Paul Dufournet, lui aussi architecte en chef de la Reconstruction, 
supplie les architectes, deux ans plus tard, de « protéger le caractère ru-
ral, parfois pittoresque. La campagne n’est pas seulement le chantier du 
cultivateur (…) Elle est encore le lieu de détente du citadin et du passage 
du touriste. Éviter la dégradation du caractère local par des construc-
tions laides ou mal implantées. » (17)
La revue Maisons rurales, dans laquelle les Charbonnages de France 
ont droit à de larges pages de « réclame », propose régulièrement, elle 
aussi, des réflexions sur la modernisation de l’agriculture (mode de sé-
chage des foins notamment) et partant, de l’habitat rural, avec notam-
ment la nécessité de posséder un confort de type urbain comme une 
cuisinière ou le chauffage central (18).
Le passage en revue des différentes sources permet, au-delà de l’enquête 
de terrain, de préciser des problématiques : état des lieux, lien entre 
l’administration et les particuliers, rôle de l’architecte, contexte socio-
économique, réflexion théorique des uns et des autres sur ce que de-
vrait être l’architecture rurale idéale…
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(11) – C’est le cas pour les communes de 
Xanrey, Château-Salins, Salonnes.
(12) – Ainsi, l’AMAL, Archives modernes 
d’architecture lorraine, association qui s’est 
donnée pour objectif de collecter les archives 
d’agence d’architecture de Lorraine depuis le 
XIXe siècle, a-t-elle contribué à faire entrer dans 
le domaine public un grand nombre de fonds 
d’agences d’architecte qui, sans elle, auraient 
disparus. Ces archives sont pour l’instant 
conservées aux Archives départementales de la 
Meurthe-et-Moselle.
(13) – Fonds d’archives conservé aux Archives 
départementales de la Meurthe-et-Moselle sous 
la côte 179 J. Je remercie Mme Hélène Say, 
conservatrice des Archives départementales, 
ainsi que le personnel des archives de m’avoir 
autorisé l’accès à ce fonds dans d’excellentes 
conditions.
(14) – Je remercie particulièrement Catherine 
Coley, responsable de l’AMAL, de m’avoir donné 
accès à ce fonds.
(15) – Guy Pison, « La normalisation dans les 
constructions rurales », VIe Congrès national de 
l’habitat rural, Périgueux, octobre 1954, 
p. 57-65.
(16) – Ibidem.
(17) – Paul Dufournet, « Habitat rural et 
aménagement de la campagne », VIIIe Congrès 
national de l’habitat rural, Aubenas, 1956, 
p. 148-153.
(18) – De la même façon que l’on a mis en 
évidence l’importance des lobbies de l’alumi-
nium ou du béton dans l’architecture de cette 
période, il faudrait s’interroger davantage sur 
celui du charbon, secteur fondamental de 
l’économie d’après-guerre et pilier de la 
construction européenne. On rappellera, du 
point de vue de l’histoire culturelle, que dans 
Mon Oncle, de Jacques Tati (1956), l’heureux 
propriétaire d’une maison moderne et entière-
ment automatisée, M. Arpel, est un industriel à 
la tête d’une société de produits dérivés du 
charbon (CPDC).
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ii – les procédures
La mise en place des opérations de reconstruction est largement encadrée par la puissance publique qui fi-
nance la réparation des dégâts. Après les grandes destructions de 1940 et 1944, un Français sur vingt-deux 
est déclaré sinistré ; 745 000 exploitations agricoles sont détruites ; 1 400 000 immeubles. En Moselle, l’ar-
rondissement de Château-Salins est assez durement touché. Moyenvic, Xanrey, Bezange-la-Petite, Mon-
court, sont détruits à plus de 90 %. Dans des proportions moindres, Donnnelay et Juvelize sont sinistrés : 
douze habitations sur soixante-quinze sont réparables à Juvelize ; le reste est détruit de 50 à 100 %. Priorité 
est donnée aux communes les plus abîmées. L’ensemble est rigoureusement planifié. Il faut commencer par 
déblayer, puis faire le tri des matériaux réutilisables, reconstruire, enfin. La hiérarchisation des travaux ex-
plique entre autres que, dans certaines communes, l’entreprise de reconstruction ne s’achève qu’au milieu 
des années 1960. Aussi constate-t-on, de manière compréhensible, un déplacement progressif des problé-
matiques qui ne sont plus les mêmes au milieu des années 1960, que celles de 1950. La logique d’aménage-
ment du territoire naît progressivement et, en lieu et place des plans de reconstruction et d’aménagement 
conçus par des architectes (Juvelize, Moncourt, Moyenvic…), on trouve les plans sommaires d’urbanisme 
(Bourdonnay) dressés par des ingénieurs de l’Équipement. L’intérêt immédiat pour l’architecture et sa pla-
ce dans la commune, dicté par la nécessité de reloger la population, cède la place, au fur et à mesure de 
l’avancée des chantiers, à un aménagement du territoire aux préoccupations beaucoup plus larges.
D’un point de vue administratif, la Reconstruction est conçue comme 
une entreprise nationale planifiée depuis Paris par le Ministère de la 
Reconstruction et de l’Urbanisme, créé à cet effet le 16 novembre 1944 
(MRU) et confié à Raoul Dautry. Ses attributions reprennent celles du 
commissariat à la Reconstruction établi par le gouvernement de Vichy : 
il s’agit de gérer les réparations liées aux dommages de guerre, définir 
une politique de reconstruction en matière d’habitat et d’urbanisme. 
Dans ce cadre et dès le départ, les hommes de l’art jouent un rôle fon-
damental : un comité d’architectes éminents est associé à l’administra-
tion centrale. Il comprend : Joseph Perret, Le Corbusier, André Lurçat, 
Léon-Joseph Madeline, Henri Pacon, Leconte et Pierre Paquet. De là, 
tout s’enchaîne de façon pyramidale : des architectes-urbanistes en chef 
sont chargés d’orienter et de coordonner les activités sur le terrain. Ce 
sont eux qui ont la charge d’établir les plans de reconstruction et 
d’aménagement obligatoires pour bénéficier des fonds publics. Ces ar-
chitectes en chef ont soit la responsabilité d’une ville (Perret au Havre, 
Lurçat à Maubeuge, Mathon à Brest), soit d’un secteur rural plus large : 
ainsi, en Moselle, quatre architectes en chef se partagent le territoire : 
Lablaude (pour, entre autres, l’arrondissement de Château-Salins), Ma-
deline, Pingusson et Drillien. Ils ont la responsabilité de coordonner et 
veiller à l’activité des architectes de secteur et des architectes d’opéra-
tion. Ces derniers, pour exercer, doivent être agréés par le MRU pour 
un secteur particulier. En théorie, les architectes d’opérations ne peu-
vent pas intervenir en dehors de leur département. Des dérogations 
sont cependant accordées pour ceux qui travaillaient avant la guerre à 
un endroit ou pour un client hors département. Cette logique de fonc-
tionnement en cascade, caractéristique de l’administration française, 
est tout entière tenue par les architectes.
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Du côté des usagers, la reconstruction n’est pas non plus conçue com-
me une entreprise individuelle. Les individus se groupent soit en asso-
ciation syndicale de reconstruction (établissements publics sous la 
coupe du MRU), soit en sociétés coopératives de reconstruction (socié-
tés de droit privé agréées par le MRU). Ces structures se substituent 
aux propriétaires le temps des opérations, de manière à contrôler plus 
efficacement l’utilisation des fonds publics puisque la reconstruction 
est financée par la collectivité. C’est aussi, dans la perspective d’un 
aménagement global, le moyen de n’avoir qu’une seule maîtrise 
d’ouvrage et non un émiettement de propriétaires. Mais la question de 
la propriété de la terre et des indemnisations se pose de façon particu-
lièrement aiguë en milieu rural. Dans certains lieux très atteints, le droit 
de propriété est transitoirement transféré aux associations durant le 
temps de la procédure d’aménagement. On profite de la reconstruction 
pour moderniser l’agriculture et commencer le remembrement des ter-
res. Les propriétaires peuvent alors parfaitement se retrouver avec une 
parcelle de valeur identique, mais située à un autre endroit sans que 
soit tenu compte, naturellement, des particularismes liés à la vie de 
chacun. Ainsi, à Moncourt, deux frères se voient attribuer deux parcel-
les séparées alors qu’ils vivaient ensemble. À Moncourt toujours, on 
donne à une femme une parcelle située à l’opposé du lieu où ses bêtes 
sont abritées. Elle refuse et préfère continuer à vivre dans son baraque-
ment (19). 
Une particularité doit être signalée, car elle a laissé des traces visibles 
dans le paysage des communes : il s’agit des zones de compensation. Ce 
processus, mis en place par l’administration de Vichy, est repris par le 
MRU. Il s’agit d’opérations de construction groupées, censées compen-
ser les pertes engendrées par les destructions ou le réaménagement des 
espaces publics. Ces constructions sont entièrement financées par l’État 
et, une fois terminées, proposées aux familles. La démarche qui s’appa-
rente à celle des fameux ISAI (20) en milieu urbain, ne concerne que 
quelques communes. La conséquence de cette procédure est l’appari-
tion, en dehors du noyau initial du village, de groupements d’habitat, 
sortes de lotissements avant la lettre. L’un d’entre eux est très visible à 
Juvelize, au nord du village. Il est situé à Vic-sur-Seille à l’entrée de la 
commune où cette zone a été lotie par des chalets provisoires devenus 
définitifs. Ce processus original conduit par conséquent à l’apparition 
d’une architecture privée (et sans caractère social) dont le financement 
et la réalisation sont entièrement publics.
Nonobstant cette particularité, la procédure qui régit la mise en place 
de la reconstruction d’un village est la suivante : le calendrier des opé-
rations de reconstruction est décidé selon l’urgence de la situation. 
Dans certains cas, un texte réglementaire peut hâter les choses. Pour 
Moncourt et Ley, l’arrêté du 7 mars 1950 (21) déclare urgente, parmi les 
opérations prévues, la reconstruction des immeubles d’habitation des 
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(19) – Archives départementales de la Moselle 
(ADMos), 1384 W 175
(20) – Immeubles sans affectation immédiate
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deux communes. La commune est alors soumise au projet de recons-
truction et d’aménagement réalisé par l’architecte en chef du secteur. 
Ce projet, composé d’un formulaire pré-imprimé auquel est annexé un 
plan, comprend notamment un règlement municipal de voirie ainsi 
qu’un règlement sanitaire municipal. Le projet proprement dit com-
prend quatre grands chapitres :
- le zonage de la commune,
- les caractères de la zone d’habitation (nature des constructions, mi-
toyenneté, prospects, cours et espaces libres, étages, traitement des an-
gles…),
- les caractéristiques de la zone extérieure au périmètre d’habitation, 
soit la zone d’exploitation agricole,
-les caractéristiques de la voirie et des clôtures.
On note que d’un point de vue architectural, ces règlements, s’ils favorisent « la simplicité de volume, l’unité 
d’aspect et de matériaux compatibles avec une bonne économie de la construction », peuvent interdire « tout 
pastiche d’une architecture archaïque ou étrangère à la région » (22). La volonté d’être moderne et rationnel 
est bien présente. L’intérêt pour le cadre de vie est notable : en même temps que l’on interdit le régionalis-
me, la publicité sur les pignons, qui s’était largement développée dans l’entre-deux-guerres, est bannie, 
« sauf exception accordée par le service départemental chargé de l’urbanisme et de l’habitation (23)». Tra-
duit sur un plan-masse sur lequel figurent les bâtiments détruits, très abîmés et ceux pouvant être rénovés, 
il redresse et élargit la voirie, aligne les bâtiments, aère les îlots et tente de créer de véritables espaces pu-
blics, comme les terrains de jeu et ceux dévolus au sport (fig. 4).
Le règlement sanitaire insiste, quant à lui, sur la nécessaire amélioration de l’hygiène dans l’espace public 
comme dans la sphère privée. Sont ainsi définies des surfaces minimum pour les pièces d’habitation, des 
largeur et hauteur de fenêtres destinées à favoriser un ensoleillement important, l’installation du chauffage 
obligatoire, comme celle de l’eau et du gaz ainsi que des cabinets d’aisance, les dispositions pour les cuisi-
nes, l’aération des locaux. On retrouve les mêmes soucis d’hygiène pour les bâtiments destinés à recevoir 
du bétail : ventilation, éclairement, ensoleillement, étanchéité, isolation. Les mares et les tas de fumiers sont 
soumis à autorisation préalable du maire et interdits pour les seconds sur la voirie. L’importance de ces 
prescriptions a des conséquences sur l’architecture.
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Pierre Lablaude, 
plan de reconstruction et 
d’aménagement de Moncourt. 
Arch dép. 57, 1384W175. 
© Archives départementales 
de la Moselle. 
Moyenvic, cadastre napoléonien.
 Arch. dép. 57, 35P488, cl. Marie Gloc.
 © Archives départementales de la Moselle.
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Une fois le projet d’aménagement établi, il est visé par la conférence 
entre services publics qui comprend les représentants des différentes 
administrations intervenant sur le territoire : Monuments historiques, 
PTT, Génie rural, Inspection académique, Santé publique pour les 
principaux. On procède ensuite à l’enquête publique qui inclut, outre 
l’opinion des habitants, les avis des Chambres de Commerce et d’In-
dustrie et des offices agricoles départementaux. Le projet peut être en-
suite approuvé par la préfecture et mis en œuvre par les architectes 
d’opération.
iii – conséquences de ce processus : 
des villages à la physionomie nouvelle
Cette procédure qui tente de concilier l’urgence, la nécessité d’une maîtrise d’ouvrage unique dans un souci 
d’urbanisme, l’amélioration des conditions d’hygiène et de salubrité (en milieu rural comme en milieu ur-
bain), a pour conséquence l’apparition de villages ruraux assez caractéristiques.
Du point de vue des grandes masses, le parcel-
laire est souvent modifié au profit de regroupe-
ments de parcelles qui permettent d’installer une 
ferme autour d’une cour. C’est la fin de la ferme-
bloc systématique avec ses kyrielles d’ajouts suc-
cessifs sur l’arrière.
Les voies sont souvent élargies afin de faciliter 
les circulations qui doivent s’adapter à la moder-
nisation de l’agriculture et à la présence de trac-
teurs et autres grosses machines. Celles-ci 
doivent pouvoir tourner, faire marche arrière… 
Même lorsque le village a conservé sa structure 
traditionnelle de fermes mitoyennes, comme à 
Ommeray, on crée un chemin de desserte à l’ar-
rière des exploitations afin d’éviter la circulation 
des engins agricoles au milieu du village. La voi-
rie est redressée. Ainsi, à Moyenvic, on rectifie 
les trajectoires. Le cadastre ancien où la saline est 
encore présente, montre la densité et la tortuosi-
té des voies (fig. 5). La Reconstruction, profitant 
des destructions, met en place une route toute 
droite entre Vic et Marsal et élargit la route qui 
part vers Sarrebourg. Le long de ces voies, les 
maisons et les fermes sont mitoyennes. Le traite-
ment des angles à la croisée des rues fait l’objet 
d’attention, il est souvent à pans coupés. C’est le 
cas à Moyenvic comme à Marsal.
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(22) – ADMos, 1384 W 73.
(23) – Ibidem
56
La politique de zonage crée des espaces libres pour la mise en place de 
terrains de jeux pour les enfants ou de terrains de sports pour les plus 
grands.
On tente d’aérer les centres de villages en construisant en limite de zo-
nes d’habitation : à Juvelize, trois grosses fermes s’installent au nord, 
dans la zone de compensation ; à Marsal, de nombreuses habitations ne 
sont pas reconstruites afin de dédensifier le tissu urbain.
De manière globale, la construction et l’urbanisme sont rationalisés. 
Mais on ne peut pas parler de modification radicale. La réflexion pro-
cède toujours du principe îlot/rue/alignement. Dans certains cas, à 
Xanrey par exemple, on pourrait même évoquer une accentuation du 
caractère du village-rue. Le village est tout entier reconstruit selon une 
rue qui part de l’église et l’alignement, qui n’est pas dû au hasard, pour-
rait même, n’étaient la permanence des usoirs, avoir un petit côté de 
cité ouvrière.
Du point de vue de l’architecture rurale proprement dite, on assiste, dans cette région en tous cas, à une 
modernisation des équipements liée à un souci d’hygiène et de salubrité. Il est par ailleurs intéressant de 
constater que, pour certains architectes d’opération qui interviennent dans ce secteur, la réflexion sur l’ar-
chitecture rurale a précédé leur implication dans la Reconstruction. Cela n’est pas sans conséquence sur la 
qualité des édifices construits.
C’est le cas d’Albert Michaud (1894-1982) qui, après des études à l’école des Beaux-Arts de Nancy entre à 
l’École supérieure des Beaux-Arts de Paris, dans l’atelier de Paulin où il côtoie André Lurçat et fait partie 
du comité Nancy-Paris en 1926. Il restera proche de Lurçat. Déjà architecte de la Reconstruction après la 
Première Guerre Mondiale, il est agréé le 17 avril 1945 pour plusieurs communes en Moselle (cantons de 
Réchicourt-le-Château, Lorquin et Vic-sur-Seille où il intervient à Lezey, Ommeray, et surtout Xanrey et 
Juvelize). Entre 1941 et 1943, après s’être inscrit à l’ordre des architectes, il étudie pour la direction du Gé-
nie rural des types et ensembles ruraux. Son intérêt pour ce thème se traduit également par une conférence 
sur les constructions rurales en Lorraine donnée en 1954 au Cercle d’étude des problèmes d’architecture, 
32 rue Mazarine à Paris. À travers cette causerie, il donne un état des pratiques et de l’habitat du monde 
agricole jusqu’à la guerre et constate la transformation nécessaire des exploitations, conséquence des modi-
fications de l’agriculture (engrais, tracteurs), de la raréfaction de la main d’œuvre comme de celle des che-
vaux ou de la pratique de la stabulation libre. Son programme de construction fait donc apparaître ce qu’il 
est alors en train de mettre en œuvre à Xanrey et à Juvelize : de petites et moyennes fermes non mitoyennes 
(ou groupées par deux) en village, avec une façade sur rue mais tournant leur activité vers la cour intérieure 
autour de laquelle s’organisent le hangar avec les porcheries, le fenil avec l’écurie et/ou l’étable. L’examen 
de ces édifices sur le terrain fait remarquer également une fonctionnalité particulière qui est celle des quais 
de déchargement permettant de sortir à niveau du matériel et/ou des bestiaux directement d’un camion ou 
d’une remorque dans le bâtiment. Voici, en guise d’exemple, la description d’une ferme construite par Mi-
chaud à Xanrey :
«(…) La partie habitation comporte un rez-de-chaussée et un premier 
étage représentant au total cinq chambres, une salle-à-manger, une cui-
sine et une salle d’eau. La liaison de l’habitation et de l’exploitation est 
assurée par un local de buanderie qui sert en même temps d’entrée de 
service aux usagers. Contrairement aux plans traditionnels de la région, 
l’étable et les écuries sont contiguës et desservies par des abats-foin in-
ternes et un local à betteraves et à tourteaux. L’élément grange, très coû-
teux, disparaît et est remplacé par un large auvent extérieur qui permet 
le déchargement des foins directement sur les greniers qui couvrent la 
totalité du logement des animaux (24)».
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D’un point de vue technique, Michaud remarque : «les systèmes de 
constructions modernes béton armé et constructions métalliques per-
mettent de réaliser les dispositions nouvelles et de changer profondé-
ment l’aspect classique des bâtiments agricole » (25). Il n’est pas sûr 
cependant que ces systèmes de construction moderne aient été systé-
matiquement employés. La Reconstruction était également un défi éco-
nomique et devait pallier le manque de matériaux. Le remploi des 
matériaux de démolition diminuait d’autant les coûts. 
Deuxième architecte dont l’intérêt pour l’architecture rurale est avéré : 
Gil Bureau. Fils d’un peintre et architecte décorateur descendant de la 
famille Adt, il entreprend des études à l’Ecole des Beaux-Arts de Paris 
dans les années 1930 et, parallèlement, étudie l’histoire de l’art à l’Insti-
tut d’art et d’archéologie et l’urbanisme à l’Institut d’urbanisme. Il en-
tre dans l’ordre des architectes en 1943. Pendant la guerre, à l’instar de 
nombre d’architectes de la Reconstruction (26), il participe, comme 
dessinateur dans le Vaucluse, à la grande enquête sur l’habitat rural 
(EAR1425) sous la direction de Georges-Henri Rivière. Il est agréé 
comme architecte d’opération pour la Moselle en 1944, pour les can-
tons de Dieuze et Château-Salins. On lui doit notamment les commu-
nes de Château-Salins, Moyenvic et Marsal, où il se signale notamment 
par la forme des exploitations agricoles qu’il met en œuvre. Voici ce que 
lui-même dit de ses propres fermes « type Bureau » (fig. 6 et 7) :
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Moyenvic, grange de type « Bureau », 
cl. Marie Gloc. © Département de la Moselle.
Marsal, ferme, Gilles-Louis Bureau, architecte.
 Traitement du balcon sur l’angle, cl. Marie Gloc.
 © Département de la Moselle.
(24) – Service régional de l’Inventaire général 
de Lorraine, centre de documentation du 
patrimoine, « Ferme de A. Michaud, à Xanrey », 
L’Architecture de la Reconstruction 
dans l’arrondissement de Château-Salins, 
sl.n.d ; multigraphié.
(25) – Albert Michaud, Constructions rurales 
en Lorraine, conférence prononcée au Cercle 
des études des problèmes d’architecture, 
Paris, 1954, 4 p.
(26) – C’est le cas de Louis Miquel (1913-1987), 
architecte d’opération au Bosquel et à Tergnier, 
Fabienne Labbé, « La reconstruction du Bosquel 
et de Tergnier au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale », op. cit. ; c’est également 
le cas de Guy Pison, architecte en chef 
de la Reconstruction.
Moyenvic, ferme, Gilles-Louis Bureau, architecte. 
Traitement démesuré de l’agrafe au niveau de la clé 
de l’arc, cl. Marie Gloc. © Département de la Moselle.
Marsal, ferme, Gilles-Louis Bureau, architecte. Noter le traitement 
en pan coupé sur l’angle de la parcelle, l’agrafe au niveau de la clé 
de l’arc de la porte charretière et les claustra en ciment pour les 
aérations des greniers, cl. Marie Gloc. © Département de la Moselle.
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« Profitant d’une part des destructions subies au cours de la campagne 1939-1944 dans le secteur de Châ-
teau-Salins (…) je me suis donné comme but, dans cette région essentiellement rurale (…) de reconstruire 
en mettant en application les idées que j’avais retenues des mes différents voyages vers le nord de l’Europe, 
principalement Hollande et Danemark. Dans l’habitation, le moderne a été allié à l’agréable. La fermière et 
sa famille tout en se trouvant à la terre, ont un intérieur aussi confortables que leurs compagnes de la ville. 
En ce qui concerne l’exploitation, construire avec des matériaux disponibles sur place, matériaux durables 
et nécessitant un minimum d’entretien. Simplifier le travail de l’exploitant en groupant dans un minimum 
de place le maximum des activités nécessaires aux travaux intérieurs de la ferme. À grouper une partie ré-
servée aux bovins avec son alimentation et sa réserve (…) Une partie réservée aux chevaux répondant aux 
mêmes obligations. Une zone entre les deux parties qui pourraient être la grange et dans laquelle s’effectuent 
les manipulations. Pour me permettre de telles réserves, j’ai été amené à étudier une charpente (…) qui dé-
gage la totalité de la surface du fenil et permet d’emmagasiner un volume très important en évitant que les 
pièces de bois soient noyées dans le fourrage ou dans la paille. L’étude de ladite charpente m’a amené à créer 
une forme de bâtiment spécial qui, tout en choquant à ses débuts certains exploitants routiniers, était grâce 
à des lignes et formes extérieures, très agréable (…) Lors d’une visite à Moyenvic, (…) différentes personna-
lités du service central du MRL, ce genre de construction impressionna favorablement et fut adopté. C’est 
ainsi qu’à la suite de cette visite, un crédit de 100 000 francs de valeur 1951 pour l’édification de dix autres 
fermes a été alloué à l’arrondissement de Château-Salins. » (27)
Sans entrer dans l’analyse du rationalisme de ce discours, tout à fait 
dans la tradition de l’architecture française, on constate, en comparant 
ce modèle à celui de Michaud, qu’il diffère d’abord et surtout par les 
matériaux employés. Pour Michaud, ami de Lurçat, la construction ru-
rale doit être moderne, donc construite en béton armé et métal ; pour 
Bureau, plus traditionnel mais tout aussi rationnel, elle doit, dans un 
souci d’économie, employer les matériaux locaux. Pour ce qui est de 
l’analyse des besoins et du fonctionnement des différentes parties entre 
elles, les constats sont identiques.
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(27) – Gilles Bureau, « Appréciation de l’archi-
tecte constructeur sur les fermes dites Fermes 
Type BUREAU », s.l.n.d., multigraphié.
Agence de Gilles-Louis Bureau, 
planning pour les marchés de travaux 
de construction d’une ferme. 
Arch. dép. 54, 179 J, cl. Marie Gloc.
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Sur le terrain, c’est bien l’attention aux matériaux de construction qui retient le chercheur. Le béton et le 
métal en charpente sont relativement rares et souvent réservés au plafond des sous-sols en hourdis et aux 
encadrements de baies et de portes apparemment préfabriqués. Au contraire, le moellon enduit et la char-
pente en bois couverte de tuiles mécaniques (ou en ciment-amiante) abondent. L’emploi de matériaux tra-
ditionnels n’empêche en rien la rupture avec l’apparence habituelle de la ferme. Les formes sont modernes : 
apparition de la fenêtre en longueur ou bien groupée par jeu de deux ou trois. Traitement d’angle à pans 
coupés ou magnifié par un balcon (décor de l’architecture urbaine, plutôt rare en milieu rural) (fig. 8). En-
trées surélevées, avec visibilité donnée au bloc sanitaire, placé immédiatement à côté de la porte et se signa-
lant par sa petite fenêtre. Enfin, tout particulièrement chez Bureau, on soulignera un jeu quasiment baroque 
avec les formes de l’architecture classique, telle cette agrafe de porte charretière démesurément agrandie à 
Moyenvic (fig. 9). Ou encore, dans certaines fermes de Marsal, un traitement architectural particulièrement 
soigné des exploitations. Ses claustras en béton sont particulièrement remarquables (Salonnes, Marsal 
(fig. 10), Moyenvic).
L’analyse des plans, quand ils existent encore, indique une attention portée à la distribution, permettant de 
concilier vie familiale et vie active avec souvent, présence d’ouvriers agricoles dans ou à proximité de la 
maison.
Enfin, tout ceci s’entend dans un calendrier relativement serré, puisque la population attend avec impa-
tience d’être relogée. Les plannings de passation de marché avec les entreprises conservés dans les archives 
Bureau (fig. 11) donnent une idée théorique de la durée d’édification d’une ferme.
À partir de ces quelques exemples, il est difficile 
de trancher. L’architecture rurale de la recons-
truction est-elle une architecture moderne ? Oui, 
si l’on considère qu’elle fait faire d’énormes pro-
grès à l’état sanitaire des villages, donne la part 
belle à l’hygiène et entend se mettre au service 
des progrès agricoles. Oui si l’on considère qu’elle 
rompt avec le régionalisme si florissant à la suite 
de la Première Guerre Mondiale et bien sûr, au 
moment des premières Reconstructions du régi-
me de Vichy. Pour autant, et cela suit la logique 
du recrutement de la maîtrise d’œuvre, plutôt is-
sue de la mouvance académique, en tous cas, of-
ficielle, l’urbanisme mis en place se contente 
souvent d’élargir, de redresser. L’architecture, si 
elle crée des formes nouvelles (et notamment les 
fameuses granges types Bureau), joue avec le vo-
cabulaire traditionnel et la modénature, tente 
d’employer béton armé et métal, n’en reste pas 
moins très classique dans son dessin. 
Cependant, l’attention des architectes en faveur de ces constructions et de leur environnement leur confère 
une certaine qualité fonctionnelle et, depuis peu, une reconnaissance symbolique qui les identifie, au même 
titre que les fermes-blocs, comme partie intégrante du paysage mosellan. Reste que, tout autant que l’archi-
tecture urbaine oul’habitat social ou ouvrier, l’habitat rural de la seconde Reconstruction mériterait un in-
térêt plus grand sur l’ensemble du territoire. Le désintérêt dont il a souffert est peut être à mettre en relation 
avec le déclin inexorable de l’agriculture en France depuis les Trente Glorieuses. Architecture conçue dans 
l’euphorie de la Libération pour symboliser le renouveau économique de la France de l’après-guerre, elle 
subit, malgré elle, les conséquences d’une agriculture qui ne concerne plus qu’un faible pourcentage de la 
population active.
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